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Plan de classement 

2 Q 1-49 FONDS DE LA PRÉFECTURE 

2 Q 1-3 GÉNÉRALITÉS 

2 Q 4-49 IMMEUBLES AFFECTÉS PAR MINISTÈRE 

2 Q 4-5 Ministère des Finances  

2 Q 6-38 Ministère de la Guerre 

2 Q 6-7 Généralités 

2 Q 8-31 Place de Limoges 

2 Q 32-33 Place de Bellac 

2 Q 34-36 Place de Magnac-Laval 

2 Q 37-38 Place de Saint-Yrieix-la-Perche 

2 Q 39-42 Ministère de l’Instruction publique, Cultes et Beaux-Arts 

2 Q 43 Ministère de la Justice 

2 Q 44-49  Administration des Postes et télégraphes 

2 Q 50-52 FONDS DE LA DIRECTION DÈPARTEMENTALE DES 
DOMAINES 
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Corps du répertoire 

FONDS DE LA PRÉFECTURE 

Généralités 

2 Q 1 Domaine de l’État. — Instructions. 

1827-1929 

2 Q 2 Commission départementale du domaine national de la Haute-Vienne 1 -
Instructions ; procès-verbaux des réunions ; correspondance. 

1923-mai 1940 

2 Q 3 Bâtiments appartenant à l’État. — Baux de locaux, de droits d’affichage et de 
points d’appui pour supports de lignes électriques : rapports ; conventions ; 
correspondance.  

1932-1935 

Immeubles affectés par ministère 

Ministère des Finances 

2 Q 4 Création d’une manufacture nationale des tabacs à Limoges. — Procédure 
d’expropriation des terrains ; plan de situation ; plan d’ensemble des ateliers ; 
devis ; cahier des charges ; série de prix ; adjudications des travaux ; 
correspondance (1883-1907). Nouvelles propositions de la municipalité de 
Limoges (1907). 

1883-1907 

2 Q 5 Hôtel des services financiers de Limoges. — Concentration des services : 
procès-verbaux de réunions des commissions chargées d’étudier le projet 
(1920). Création d’un 4e bureau d’enregistrement à Limoges (arrêté ministériel 
du 18 nov. 1920). Acquisition du « Grand Hôtel » (rue Montmailler) par l’État 

                                                 
1 Créée en application du décret du 20 septembre 1923. 
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(acte administratif du 6 mai 1921). Vente d’une portion de terrain à la ville de 
Limoges pour l’élargissement de la rue Saint-Paul (acte administratif du 13 
avril 1926). Acquisition de la mitoyenneté et surcharge d’un mur : plan (acte 
administratif du 9 mai 1931). 

1920-1931 

Ministère de la Guerre2 

Généralités 

2 Q 6 Instructions sur les mesures à prendre au sujet des servitudes continues et 
apparentes existant sur les immeubles du domaine militaire. 

1893 

2 Q 7 Legs Martial, dit Ferdinand3 Malinvaux, au profit du ministère de la Guerre. — 
Extraits de l’acte ; correspondance (1918-1920) ; aliénation des immeubles 
constituant le legs : cahiers des charges ; adjudications (1921-1925).  

1918-1925 

Place de Limoges 

2 Q 8 Extension et entretien de casernement (1860-1924). Échange de droits 
immobiliers entre l’État et la ville de Limoges4 (acte administratif du 30 mai 
1884). 

1860-1924 

2 Q 9 Caserne des Bénédictins (avenue des Bénédictins) 5 . — Transformation de 
l’ancienne maison de détention en caserne d’infanterie avec la participation 
financière de la ville de Limoges : rapports ; délibérations du conseil 
municipal ; correspondance (1873-1882). Aliénation d’une parcelle de terrain : 
plan de situation ; cahier des charges (1892-1893). Baux de locaux (1927-1931). 

1873-1931 

                                                 
2 Voir aussi annexe 2 (10 J), dépôt de la chefferie du génie. 
3 Ancien officier d’administration militaire 
4 Cet échange concerne les casernes de la Providence, du Séminaire et de la Visitation. 
5 Voir aussi 2 Q 43. 
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2 Q 10 Caserne de Beaublanc6. — Construction : dossier d’expropriation des terrains ; 
actes antérieurs de propriété ; décrets d’expropriations ; rapports ; 
correspondance ; actes administratifs de cession (1874-1875). Baux à loyer de 
jardins (1931-1932). 

1874-1932 

2 Q 11 Caserne du Crucifix (place Marceau). — Construction d’un nouveau quartier : 
plan de situation ; dossier d’acquisition des terrains par voie d’expropriation ; 
décret de déclaration d’utilité publique du 12 déc. 1874. Établissement d’un 
droit de propriété d’un mur (1884). Baux à loyer (1923-1938). 

1875-1938 

2 Q 12 Quartier des Jacobins (rue de Sœurs de la Rivière). — Cession de terrain par 
l’État à la ville de Limoges (acte administratif du 31 août 1882). Accords de 
mitoyenneté (1882,1932). 

1882, 1932 

2 Q 13 Quai militaire du Puy-Imbert. — Plan parcellaire des terrains à acquérir pour 
sa construction. 

16 déc. 1885 

2 Q 14-15 Manèges de cavalerie. — Acquisitions par voie d’expropriation des terrains 
nécessaires à leur construction. 

1891-1909 

2 Q 14 Manège (rue Charpentier). 1891-1892 

2 Q 15 Manège (quartier du Chinchauvaud). 1908-1909 

2 Q 16 Caserne du Séminaire (rue du Pont Saint-Martial). — Dossier relatif au 
règlement de travaux à un entrepreneur (1900). Baux à loyer de locaux (1927-
1939). 

1900-1939 

2 Q 17 Parc à fourrages (faubourg de Paris). — Dossier de l’acquisition de terrains 
(par voie d’expropriation) pour permettre d’exécuter des travaux nécessaires à 
l’écoulement des eaux pluviales ; décret de déclaration d’utilité publique du 18 
oct. 1910.  

1910-1912 

                                                 
6 Caserne du train des équipages. 
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2 Q 18 Caserne de la Visitation (rue François Chénieux). — Action en justice intentée 
par un riverain pour dommages causés à son immeuble par l’écoulement des 
eaux de la caserne (1911). Demande de rétrocession de la caserne présentée 
par la ville de Limoges (application de la loi du 1er avril 1926) ; constitution 
d’une commission d’enquête (1926-1927). Baux à loyer (1932-1937). 

1911-1937 

2 Q 19 Caserne du groupe cycliste (rue Grange-Garat). — Construction : acquisition 
des terrains par voie d’expropriation ; décret de déclaration d’utilité publique 
du 14 juin 1913 ; acte administratif de cession du 25 septembre 1913 (avec 
plan parcellaire).  

1913 

2 Q 20 Caserne Jourdan (rue Grange-Garat). — Convention de tour d’échelle avec un 
riverain (1924). Baux à loyer (1932-1938).  

1924-1938 

2 Q 21 Caserne Beaupuy (rue de Beaupuy). — Baux à loyer. 

1925-1935 

2 Q 22 Arsenal de constructions aéronautiques de l’armée à Limoges (route du Palais-
sur-Vienne). — Acquisition des terrains par voie d’expropriation : cession de 
de Catheu (acte administratif du 31 déc. 1938) ; correspondance (1938-1939). 
Jugement d’appel du 25 fév. 1939 (ministère de l’air contre de Catheu, Teytaud 
et Faucher). Réquisition de terrains pour les baraquements des ouvriers de 
l’arsenal : état parcellaire ; plan de situation ; ordre de réquisition du 30janv. 
1940 (janv.-mars 1940) 

Déc. 1938-mars 1940 

2 Q 23-24 Entrepôts de l’armée de l’air (installation). 

1939 

2 Q 23 Entrepôt 306 de Buxerolles (communes de Limoges et de Couzeix). 
Ordonnance d’expropriation des terrains du 5 juillet 1939. 1939 

2 Q 24 Entrepôt 308 de Romanet (commune de Limoges). — Expropriation 
des terrains : plan de situation ; état parcellaire ; ordonnance 
d’expropriation du 24 mai 1939 ; correspondance. Fév.-déc. 1939 

2 Q 25-26 Poudrières. 

1865-1882 

2 Q 25 Poudrière de l’ancienne route d’Aixe. — Étude sur l’opportunité de son 
déplacement après les pétitions des riverains (1865-1880). Établissement 
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d’une nouvelle poudrière (à 1 200 m de la précédente) : plan parcellaire ; 
projet d’acte administratif de cession d’un terrain à l’État par la ville de 
Limoges ; correspondance (1880-1881). 1865-1882 

2 Q 26 Poudrière de Beaublanc. — Dossier de procédure d’expropriation du 
terrain nécessaire à sa construction ; publicité ; plan parcellaire ; 
correspondance. 1876 

2 Q 27-31 Champs de manœuvre et de tir. 

1855-1939 

2 Q 27 Champ de manœuvre et de tir de Saint-Lazare (commune de Limoges). 
— Agrandissements successifs : dossiers d’expropriations des terrains 
(1855-1880). Aménagement d’une voie d’accès (1890-1891). Projet 
d’établissement d’un champ de tir : plan de situation ; mémoire présenté 
par les maires des communes de Feytiat, Panazol et Saint-Just-Le-
Martel ; conférence relative au champ de tir projeté (1900). Aliénation 
du champ de manœuvre par l’État à la ville de Limoges (acte 
administratif du 10 déc. 1930). 1855-1900 

2 Q 28 Champ de tir de la Vienne. — Construction et aménagement : 
expropriation des terrains (1874-1914). Locations de pacages et droit 
d’établissement de lignes électriques (1928-1939). 1874-1939 

2 Q 29 Champ de manœuvre du train des équipages. — Aménagement d’une 
carrière : acquisition des terrains par voie d’expropriation ; plan 
parcellaire ; décret d’expropriation du 8 août 1901. 1901 

2 Q 30 Stand de tir de la Brégère. — Installation : acquisition des terrains par 
voie d’expropriation, décret de déclaration d’utilité publique du 6 avril 
1903. Acquisition d’une parcelle contiguë : acte de cession amiable du 28 
déc. 1904. 1903-1905 

2 Q 31 Champ de manœuvre du Mas-de-L’Age (commune de Couzeix). — 
Établissement : acquisition de diverses parcelles par voie 
d’expropriation ; déclaration d’utilité publique (décret du 2 mars 1914). 
Acquisition d’une parcelle de terrain pour la réalisation d’une nouvelle 
piste d’accès : plan parcellaire ; correspondance ; acte de cession du 28 
déc. 1936 (1934-1936). Concessions de droit de passage (1931). 
Locations (19291934). 1914-1936 

Place de Bellac 

2 Q 32 Caserne des Vieux Blâts. — Construction, extensions de casernement, 
aménagements : expropriations de terrains ; plans de situation ; délibérations 
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du conseil municipal ; correspondance ; actes de cession (1875-1914). Baux à 
loyer (1925). 

1875-1925 

2 Q 33 Champ de manœuvre et de tir de Pommier (communes de Bellac et de 
Blanzac). — Établissement : dossier d’acquisition des terrains par voie 
d’expropriation ; déclaration d’utilité publique (décret du 28 août 1877) ; 
conflits entre les deux communes au sujet des indemnisations (1876-1883). 
Agrandissements successifs : dossiers des expropriations de terrains ; 
déclaration d’utilité publique (décrets des 27 nov. 1891, 30 sept. 1898 et 12 juin 
1914) ; règlement du champ de tir avec plan ; protestations de riverains (1889-
1914). Aliénation du champ de tir : publicité (1934). 

1876-1934 

Place de Magnac-Laval 

2 Q 34 Caserne du champ de foire. — Transformation du collège en caserne : cahier 
des charges ; devis ; marché à forfait ; délibérations du conseil municipal ; 
correspondance (1874-1876). Extension de casernement : acquisition d’une 
parcelle de terrain (1874). Aménagements (1890-1895). Baux à loyer (1924-
1935).  

1874-1935 

2 Q 35 Champ de manœuvre et de tir. — Établissement : choix parmi plusieurs 
projets d’emplacement ; parcellaire du projet choisi : dossier d’expropriation 
des terrains ; décret de déclaration d’utilité publique du 1er déc. 1878. Pétitions 
de riverains au sujet des nuisances qu’entraînent les tirs (1902-1905).  

1878 1905 

2 Q 36 Stand de tir (près de la caserne du champ de foire). — Établissement : dossier 
d’acquisition des terrains par voie d’expropriation. 

1911-1913 

Place de Saint-Yrieix-la-Perche 

2 Q 37 Caserne. — Construction : réalisation d’une voie d’accès : plan général (1900) ; 
dossier d’expropriation des terrains nécessaires à l’assiette de la caserne et de 
l’avenue ; plan parcellaire ; décret d’expropriation du 3 juil. 1901 (1901-1905).  

1900-1905 

2 Q 38 Champ de manœuvre et de tir de Nègreloube (commune de Saint-Yrieix-La-
Perche). — Établissement : dossier d’acquisition des terrains par voie 



10 

d’expropriation ; parcellaire ; décret de déclaration d’utilité publique du 11 nov. 
1902 (1902-1903). Aliénation : plan des lieux ; cahier des charges ; adjudication 
(1923-1924). 

1902-1924 

Ministère de l’Instruction publique, Cultes et Beaux-Arts 

2 Q 39 Propriétés immobilières appartenant à l’État et affectées au service du culte. — 
Tableau concernant le département de la Haute-Vienne dressé en application 
de la circulaire du 20 avril 1833. 

1833 

2 Q 40 Ancien palais épiscopal de Limoges. — Expropriation de la maison Thomas 
(1856) ; projets d’affectation (1907) ; plan du palais et de ses dépendances 
(1909). Cession par l’État à la ville de Limoges (acte du 15 mars 1910). 
Travaux d’entretien et de réparations approuvés par la commission des 
monuments historiques (1917-1924). 

1856-1924 

2 Q 41 Jardins de l’ancien palais de l’évêché. — Réouverture au public : convention 
(1888) ; états et plans des lieux (1893-1907). Cession par l’État à la ville de 
Limoges de deux parcelles en amont et en aval du Pont Neuf (1907). 

1888-1907 

2 Q 42 Musée Adrien Dubouché de Limoges. — Aliénation par l’État d’une venelle 
comprise dans les dépendances du musée à la ville de Limoges pour 
l’agrandissement de la cour de l’école Montmailler : délibérations du conseil 
municipal ; plan des lieux ; acte de vente du 3 sept. 1932.  

1930-1932 

Ministère de la Justice 

2 Q 43 Maison centrale de détention de Limoges. — Acte d’acquisition7 du cloître des 
Bénédictins pour y établir la maison de détention (10 mai 1811). État descriptif 
des locaux acquis et des aménagements à réaliser (1812). Travaux 
d’aménagement et d’entretien : devis ; adjudications ; correspondance ; 
règlement des dépenses (1816-1870). Mobilier : devis ; adjudications de 
fournitures ; correspondance (1820-1868). Alimentation en eau potable : plan 
de l’aqueduc ; correspondance ; devis (1861-1868).  

1811-1870 

                                                 
7 Copie. 
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Administration des Postes et télégraphes 

2 Q 44 Hôtel des Postes de Limoges (rues des Combes et Daniel-Lamazière. — 
Construction : acquisition par l’État d’un terrain appartenant à la ville ; enquête 
préalable ; plan de situation ; délibérations du conseil municipal ; adjudication 
des travaux ; correspondance. 

1907-1928 

2 Q 45 Hôtel des Postes de Limoges (rue Édouard Vaillant). — Acquisition d’un 
terrain : plan de situation ; correspondance (1923-1928). Acquisition de la 
mitoyenneté d’un mur : correspondance ; acte administratif du 3 oct. 1930 
(1930-1931). 

1923-1931 

2 Q 46 Magasin régional des P. et .T. de Limoges. — Acquisition d’un terrain dans le 
quartier des Coutures : origine de propriété (acte du 17 nov. 1926) ; plan de 
situation ; acte d’acquisition du 26 avril 1930 ; correspondance. 

1926-1930 

2 Q 47 Hôtel des P. et .T. de Saint-Junien. — Acquisition d’un immeuble : 
correspondance ; acte administratif de vente du 23 août 1929. 

1929 

2 Q 48 Acquisition de l’usine Haviland dite du Mas-Loubier et de ses dépendances. — 
Acte de dissolution de la société Haviland et Cie (11 mai 1931) ; acte 
administratif d’acquisition de l’usine par l’administration des P. et .T. du 27 
août 19348. 

1931-1934 

2 Q 49 Bureau de tri postal de Limoges-Bénédictins. — Construction : acquisition 
d’un terrain ; plan de situation ; acte administratif du 15 fév. 1933. 

1932-1933 

                                                 
8 Deviendra Centre de chèques postaux. 
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FONDS DE LA DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 

DOMAINES 

2 Q 50 « Vente du sol et de la superficie des bois appartenant à la caisse 
d’amortissement de l’arrondissement communal de Bellac9 ». — Adjudications 
des 19, 20 et 21 août 1822 : forêt des Chailloux (commune de Bellac) ; forêt de 
la Tourette (commune de Blond) ; forêt des Coutumes (communes de Saint-
Bonnet et de Bussière-Poitevine) ; forêt de Rançon (commune de Rançon) ; 
bois de la communauté des prêtres (commune de Bellac). Placard, imp. 
Barbou, Limoges, 1822. 

1822 

2 Q 51 Vente de différents immeubles sis sur le canton de Mézières10 adjudication du 
13 déc. 1830. Placard, imp. Chapoulaud, Limoges, 1830. 

1830 

2 Q 52 Sommier de consistance des Domaines de l’État (direction de Limoges). — 
Application de la loi du 3 mai 1841 sur les expropriations : désignation des 
immeubles expropriés11. 

1852-1881 

                                                 
9 Exécution de la loi du 25 mars 1817 et des ordonnances du Roi des 10 déc. 1817 et 8 janv. 1819. 
10 Exécution des lois des 15 et 16 floréal an X et 5 ventôse an XII. 
11 Classement alphabétique des établissements ou individus auxquels ils ont appartenu. 
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Annexe I 

Renseignements concernant différents immeubles de la Place de Limoges, notamment les unités 
affectées successivement à chaque caserne. 

CASERNE DU SÉMINAIRE 

1818 Les bâtiments de l’ancien séminaire des Ordinands sont devenus une caserne 
de cavalerie à laquelle on ajoute un quartier neuf en 1818. 

HÔTEL DE L’ÉTAT-MAJOR 

1865 Construction de l’Hôtel du XIIe Corps d’armée12.  

CASERNE DES BÉNÉDICTINS 

1871 La Maison Centrale (des Bénédictins) fut supprimée et remise aux services de 
la guerre pour servir à l’hospitalisation des blessés et malades de la guerre 
avant d’être transformée en Bureau de la Place et caserne du 63e R.I. 
d’Infanterie. 

                                                 
12 Inauguré en 1867. 
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CASERNE BEAUPUY 

1903-1923 63e R.I. 

1924 78e R.I. 

1925-1939 107e R.I. (3e bataillon). 

1920-1923 52e R.A.C.P. (Régiment d’Artillerie Coloniale Portée) 

CASERNE BEAUBLANC 

1877-1934 Train des équipages du XIIe corps d’armée, puis 12e Compagnie régionale du 
Train, 12e Train. 

1935-1939 Centre mobilisateur du 12e Train. 

CASERNE MARCEAU 

1877-1888 17e régiment de chasseurs. 

1889-1914 21e régiment de chasseurs. 

1920-1939 20e régiment de dragons. 
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QUARTIER DE CAVALERIE 

1870 10e régiment de dragons. 

1871 4e Cuirassiers. 

1872-1873 9e Cuirassiers. 

1914 20e régiment de dragons13. 

1920-1924 12e section de C.O.A. (Compagnie d’ouvriers d’artillerie). 

1925-1929 308e R. A. L. P. (Régiment d’Artillerie Lourde Portée). 

1930-1931 355e R.A.L.P. (Régiment d’Artillerie Lourde Portée). 

1932-1939 Centre de réforme et centres mobilisateurs. 

                                                 
13 Probablement jusqu’en 1919 ou au début 1920. 


